
 

Cosmétiques : à la recherche du « naturel » 
L es  c ons ommateurs  s e préocc upent de plus  en 
plus  de la qualité des  ingrédients  et des  
proc es s us  de fabrication de leurs  produits  de 
beauté et d’hygiène. Des  produits  c os métiques  
qui s e prés entent c omme «  naturels  »  
ou«  biologiques  »  et revendiquent le res pec t de 
l’environnement s us c itent un c ertain 
engouement du public . Aus s i,  doivent-ils  être à 
la hauteur des  attentes  des  c ons ommateurs . 
Autorité de s urveillance du marc hé des  
c os métiques , la DG C C R F  vérifie la c onformité 
des  produits  c ommerc ialis és  s ur le territoire 
national et veille à la loyauté de l’ information 
délivrée aux c ons ommateurs . L ’enquête menée en 2019 démontre l’exis tence 
d’allégations  ins uffis amment jus tifiées , une abs ence de traç abilité de certains  
produits  et la prés enc e de s ubs tanc es  interdites  ou d’allergènes  non mentionnés  
dans  la lis te des  ingrédients . 
 

 

 

 

L’enquête lancée en 2019 par la DGCCRF dans le secteur des 
cosmétiques « naturels » et « biologiques » consistait à vérifier la 
loyauté des allégations portées sur ces produits ainsi que leur 
conformité à la réglementation1. 

Les opérations de contrôle se sont déroulées auprès de 614 
établissements répartis sur tout le territoire national. Les 
opérateurs concernés étaient en majorité les responsables de la 
première mise sur le marché, les grossistes et distributeurs (en 
magasin ou sur internet), et les sous-traitants.  

Les produits cosmétiques naturels et biologiques sont soumis à la 
même règlementation que l’ensemble des cosmétiques, c’est-à-
dire au règlement n°1223/2009 du 30 novembre 2009 relatif aux 
produits cosmétiques, et pour ce qui concerne les allégations, au 
règlement n°655/2007 du 10 juillet 2013 établissant les critères 
communs auxquels les allégations relatives aux produits 
cosmétiques doivent répondre pour pouvoir être utilisées. Toute 
allégation, y compris le caractère « naturel » ou « bio » du produit 
ou de certains ingrédients doit pouvoir être justifiée. (cf. encadré 
ci-contre). 

Les vérifications ont concerné toutes les catégories de produits 
cosmétiques notamment les crèmes et les émulsions pour le corps 
et les produits pour le bain et la douche. 

  

                                                      
1 Règlement (CE) n° 1223/2009 relatif aux produits cosmétiques. 
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Qu’est-ce qu’un cosmétique  
« naturel » ou « biologique » ? 

Les produits cosmétiques naturels ou « bio » 
contiennent en proportions variables des 
ingrédients naturels et/ou « bio ». Si leur 
teneur dans le produit est inférieure à 100 %, 
elle doit être indiquée. Certains portent le 
logo d’un label de certification privé, mais ce 
n’est pas une obligation. 

 Un ingrédient naturel est un produit d’origine 
végétale, animale ou minérale, qui n’est pas 
transformé, sauf par des actions mécaniques 
traditionnelles, notamment à des fins 
d’extraction de l’ingrédient.  

 Un ingrédient d’origine naturelle a subi une 
transformation chimique de faible ampleur et en 
nombre limité.  

Dans les deux cas, tout ingrédient d’origine 
pétrochimique est exclu.  

 Un ingrédient bio est composé d’ingrédients 
ou de matières premières biologiques. Ces 
éléments doivent être certifiés par un organisme 
de contrôle agréé par l’Institut national de 
l’origine et de la qualité (INAO) ou reconnu dans 
l’Union européenne.  

https://www.inao.gouv.fr/


L a valoris ation des  produits  par le rec ours  fréquent à des  allégations  infondées   
Les enquêteurs ont recherché en priorité le bien-fondé des allégations relatives au « naturel » ou au 
« biologique » au regard des textes2 en vigueur. A également été contrôlée la licéité d’allégations qui figurent 
fréquemment sur ce type de produits, comme les mentions relatives à la préservation de l’environnement ou 
au bien-être animal ou encore à l’absence de certaines substances ou familles de substances. 

Les règlements précités sont en effet très stricts sur les allégations pouvant figurer sur les cosmétiques. Ainsi, 
les allégations « sans » sont considérées comme trompeuses lorsque la substance est interdite dans tous les 
produits (puisqu’elles font croire que la substance pourrait être présente dans des produits concurrents, ce qui 
n’est pas possible), ou lorsque les allégations amalgament au sein d’une même famille certaines substances 
interdites et d’autres autorisées (ex. : « sans parabènes » ou « sans phtalates »), entravant ainsi le choix 
éclairé du consommateur. À l’inverse lorsque les substances sont autorisées, les allégations « sans » peuvent 
être considérées comme dénigrantes. Certaines allégations « sans » sont toutefois autorisées lorsqu’elles 
apportent une information utile aux personnes qui, compte tenu de leurs problèmes de santé particuliers 
(allergies, peau sensibilisée par des traitements, accidents) ou de leur mode de vie souhaitent éviter une 
substance (« sans sulfates », « sans alcool », « sans acétone »). 

Les anomalies rencontrées portaient également sur la mise en avant du caractère « naturel » ou « vegan » 
non étayé de certains cosmétiques, sur leurs bienfaits thérapeutiques comme « cicatrisant » ou « pénètre les 
couches profondes de la peau » ou enfin sur l’absence de tests sur animaux. Sur ce dernier point, la DGCCRF 
rappelle sur son site internet que l’expérimentation animale portant sur les produits cosmétiques est interdite 
par la réglementation européenne, et partant, le fait de s’en prévaloir, sauf si aucune des substances 
composant le produit n’a jamais été testée, par quiconque même avant l’interdiction, sur les animaux. D’autres 
manquements ont été relevés comme la survalorisation d’un ingrédient présent en une quantité parfois infime 
et ne justifiant pas de revendiquer des propriétés particulières pour le produit fini. 

Les enquêteurs ont observé que des prestataires de service (par exemple des coiffeurs ou des salons de 
beauté) font figurer des allégations « bio » ou « naturel » dans leur établissement sans qu’il soit établi que 
tous les produits commercialisés répondent aux critères requis. 

Des allégations relatives à la préservation de l’environnement ont aussi été constatées : « écologique », 
« savon biodégradable », « plantes cultivées localement et en permaculture » sans pouvoir toujours être 
justifiées. 

Améliorer la traçabilité des  produits  pour garantir la c onformité 
des  c os métiques  
Le manquement le plus fréquemment relevé notamment chez les petits 
opérateurs concerne l’absence ou l’incomplétude du dossier d’information sur le 
produit (DIP)3. Le DIP est pourtant au cœur du dispositif règlementaire de 
garantie de la sécurité et de la traçabilité du produit. D’autres anomalies 
notamment relatives à l’étiquetage (ex. : absence de mentions obligatoires, liste 
d’ingrédients obsolète…) et à la déclaration des cosmétiques sur le portail 
européen des notifications de produits cosmétiques (CPNP4) ont été notées. 

P rés enc e de s ubs tanc es  interdites  ou d’allergènes  non 
s ignalés  dans  les  c os métiques  analys és  
Sur les 199 produits analysés dans les laboratoires de la DGCCRF, 53 ont été jugés non-conformes pour 
défaut d’étiquetage (notamment pour l’absence d’indication des allergènes présents dans le produit), 15 
produits ont même été considérés comme dangereux en raison principalement de la présence de métaux 
lourds5 (masques ou shampoings à l’argile contenant des traces de plomb, baryum, zirconium et nickel) ou de 
substances interdites ou en quantité supérieure au seuil autorisé (présence de méthylisothiazolinone dans 
des lotions qui ne se rincent pas).  

  

                                                      
2 Règlement n° 655/2007 du 10 juillet 2013 établissant les critères communs auxquels les allégations relatives aux produits cosmétiques 

doivent répondre pour pouvoir être utilisées, règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique 
et à l'étiquetage des produits biologiques et code de la consommation. 

3 Le DIP, mis à disposition de l’autorité de contrôle, doit contenir toutes les caractéristiques du produit (composition) ainsi que l’évaluation 
de sa sécurité. 

4 Chaque produit commercialisé dans l’Union européenne doit être déclaré sur le portail européen des notifications de produits 
cosmétiques par la « personne responsable » avant sa mise sur le marché. 

5 Naturellement présents dans l’argile mais néanmoins classés au nombre des substances dangereuses. 

Les résultats de 
l’enquête 2019 

614 établissements visités 
119 produits analysés 
195 injonctions de mise en 
conformité 
214 avertissements 
10 procès-verbaux 
Taux d’anomalies : 24 % 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/cosmetiques-ne-vous-fiez-pas-a-lallegation-non-teste-sur-animaux
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/cosmetiques-ne-vous-fiez-pas-a-lallegation-non-teste-sur-animaux


De nombreux petits opérateurs, récemment apparus sur le marché, méconnaissent les règles applicables aux 
cosmétiques et ne maîtrisent pas suffisamment les bonnes pratiques de fabrication.  

 

Choisir un cosmétique présenté comme « naturel » ou « biologique » suppose des attentes bien spécifiques 
auquel le produit doit répondre. Pour répondre à ces exigences et garantir la loyauté des pratiques, la 
DGCCRF poursuivra son action dans ce secteur. 

 
 
 
 Liens utiles :  

Règlement (CE) n°1223/2009 du 11 juillet 2013 relatif aux produits cosmétiques 

Règlement (UE) n° 655/2013 de la commission du 10 juillet 2013 établissant les critères communs auxquels 
les allégations relatives aux produits cosmétiques doivent répondre pour pouvoir être utilisées 

Règlement (CE) n° 834/2007 du conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des 
produits biologiques 

Extrait de Concurrence et consommation : Composition des cosmétiques, l'exigence d'une information claire 
des consommateurs 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1223&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1223&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0655
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0655
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32007R0834
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32007R0834
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/composition-des-cosmetiques-lexigence-dune-information-claire-des-consommateurs
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/composition-des-cosmetiques-lexigence-dune-information-claire-des-consommateurs
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